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 Séance ordinaire du conseil de la municipalité de Sainte-Élisabeth, tenue le 21 octobre 
à 19 h 00, au centre Primevère, situé au 2391, rue Principale, Sainte-Élisabeth. 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
 L'assemblée ouverte à 19 h 10. 
 

Les membres du conseil présents sont : madame Diane Lavallée, messieurs Pierre 
Coutu, Benoit Desrochers, Francois-Henri Lafarge, Serge Perreault et Pierre Savignac 
formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Louis Bérard. 
 
Monsieur David Paradis-Lapointe, directeur général et greffier-trésorier, est aussi 
présent et agit à titre de secrétaire d’assemblée. 

 
  

1.1 Rappel des règles de fonctionnement d’une séance du Conseil municipal 
 
Le maire informe que la présence des agents de sécurité ainsi que la sureté du Québec 
dans le stationnement sont liées aux besoins de permettre le déroulement normal des 
séances du Conseil municipal. 
 
Les citoyens sont les bienvenus à poser leurs questions, selon les méthodes établies par 
règlement. Ce règlement existe depuis 2015, avec une mise à jour en 2023, 
principalement sur un changement d’horaire à 19h. 
 
À noter que toutes les municipalités sont maintenant dans l’obligation d’avoir un 
règlement de régie interne pour le bon déroulement des séances du Conseil municipal 
d’ici le 6 décembre 2024. La municipalité de Sainte-Élisabeth, comme plusieurs autres 
municipalités, possède déjà un tel règlement. Une copie de règlement en vigueur a été 
mise à disposition sur la table à l’entrée. 
 
Afin d’assurer le fonctionnement de la municipalité et du Conseil municipal, le 
règlement de régie interne sera appliqué. Quiconque prend la parole, sans avoir obtenu 
l’autorisation du président d’assemblée, est passible d’une amende de 100$, après avoir 
reçu un seul et unique avertissement. Quelqu’un qui récidive peut également être invité 
à quitter la salle. 
 
En résumé, il est possible de prendre la parole en étant au micro uniquement, après 
avoir eu le droit de parole donné par le président d’assemblée.  
 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
2024-10-193  

 Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Benoit Desrochers 
d’adopter l’ordre du jour tel que proposé. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 

 
 L’ordre du jour se retrouve à la page suivante. 
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ORDRE DU JOUR  
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

1.1 RAPPEL DES RÈGLES DE FONCTIONNEMENT D’UNE SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

3. CORRESPONDANCE 

3.1 CALENDRIER DES SÉANCES DE TRAVAIL DES ÉLUS 

4. GREFFE 

4.1 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT : PROJET DE RÈGLEMENT DE CONCORDANCE POUR LES ZONES SUJETS AU GLISSEMENT DE 
TERRAIN 
4.2 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
4.3 NOUVEL AVIS DE MOTION ET DÉPÔT : 497-2024 - 1 CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLU(E)S 
MUNICIPAUX 

PÉRIODE DE QUESTIONS DÉDIÉE AUX RÈGLEMENTS 

5.  TRÉSORERIE 

5.1 POINT INFORMATION : AVIS DE RAPPEL, TAXES IMPAYÉES 
5.2 DÉPÔT DE LA LISTE DES ENGAGEMENTS AU 15 OCTOBRE 2024 
5.3 DÉPÔT DES COMPTES À PAYER 
5.4 DÉPÔT RAPPORT FINANCIER PRÉLIMINAIRE 
5.5 CHANGEMENT DE SIGNATAIRE POUR LES EFFETS BANCAIRES 
5.6 OCTROI : VÉHICULE DE REMPLACEMENT POUR VÉHICULE SINISTRÉ 
5.7 OCTROI : REMPLACEMENT FOURNAISE CENTRE COMMUNAUTAIRE GERVAISE BÉLANGER-SP 
5.8 OCTROI : REMPLACEMENT FOURNAISES HÔTEL DE VILLE 
5.9 OCTROI : RÉPARATION CHAUFFAGE CASERNE 
5.10 OCTROI : OPTIMISATION DU CHAUFFAGE DU GARAGE MUNICIPAL 
5.11 ÉMISSION DE CARTE DE CRÉDIT 
5.12 OCTROI : TRAVAUX DE RECONSTRUCTION APRÈS SINISTRE HÔTEL DE VILLE 
5.13 DÉPÔT DES ÉTATS FINANCIERS COMPARATIFS ET PROJECTION FINANCIÈRE DE FIN D’ANNÉE 

PÉRIODE DE QUESTIONS DÉDIÉE AUX SUJETS PRÉCÉDENTS 

6. RESSOURCES HUMAINES 

6.1 FIN D’EMPLOI 
6.2 EMBAUCHE DIRECTION DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
6.3 EMBAUCHE AGENTE ADMINISTRATIVE 
6.4 EMBAUCHE EMPLOYÉE AUX TRAVAUX PUBLICS SAISONNIERS 
6.5 EMBAUCHE DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES 
6.6 MANDAT DE REPRÉSENTATION 
6.7 OCTROI – GUIDE DE PRÉVENTION 
6.8 ADOPTION POLITIQUE DE PRÉVENTION DU HARCÈLEMENT ET DES ABUS EN MILIEU DE TRAVAIL 
6.9 ADOPTION POLITIQUE DE VIOLENCE CONJUGALE 
6.10 ADOPTION POLITIQUE DE TÉLÉTRAVAIL 
6.11 ADHÉSION : PROGRAMME D’AIDE AUX EMPLOYÉS 
6.12 RENOUVELLEMENT CONTRAT DE TRAVAIL 
6.13 ACTIVITÉ ANNUELLE DE RECONNAISSANCE DES EMPLOYÉS 

7.  URBANISME ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

7.1 DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS 
7.2 PIIA : 2552 RUE DU RUISSEAU 
7.3 LEVÉE DU DROIT DE PRÉEMPTION : 2189 RANG DE LA RIVIÈRE NORD 
7.4 MODIFICATION AU DEVIS POUR LA RÉNOVATION DU CENTRE COMMUNAUTAIRE GERVAISE-BÉLANGER-SP 

PÉRIODE DE QUESTIONS DÉDIÉE AUX SUJETS PRÉCÉDENTS 

8. COMMUNICATION, CULTURE ET LOISIRS 

8.1 INFORMATIONS 
8.2 ACTIVITÉ ANNUELLE DE RECONNAISSANCE DES BÉNÉVOLES 
8.3 MOTION POUR LA LIBERTÉ INTELLECTUELLE EN BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES 

9. HYGIÈNE DU MILIEU ET ENVIRONNEMENT 

10. TRAVAUX PUBLICS 

11. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

11.1 RAPPORT EN VERTU DE L’ARTICLE 25 DE LA LOI SUR LA SÉCURITÉ CIVILE VISANT À FAVORISER LA RÉSILIENCE AUX 
SINISTRES 
11.2 APPUI À L’UPA POUR L’ÉLARGISSEMENT DU CHEMIN ST-PIERRE POUR LES PASSAGES ÉTROITS 

12. RAPPORT DES MEMBRES DU CONSEIL 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

14. LEVÉE DE LA SÉANCE 
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3. CORRESPONDANCE 
  

Le résumé de la correspondance concernant les élus en date du 15 octobre 2024 est 
déposé. 
 
 
3.1 Calendrier des séances de travail des élus 

2024-10-194 
Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Benoit Desrochers 
de formaliser les rencontres de travail, à huis clos, aux dates suivantes : 
 
Mercredi 30 octobre :  18 h à 21 h 
 
Samedi 2 novembre :   8 h 30 à 12 h 
Samedi 9 novembre :   8 h 30 à 12 h 
Mercredi 13 novembre :  19 h à 22 h 
Samedi 16 novembre :  8 h 30 à 12 h 
Lundi 18 novembre :   18 h à 18 h 50  Séance publique 19 h 
 
Mercredi 11 décembre :  19 h à 22 h 
Lundi 16 décembre :   18 h à 18 h 50  Séance publique 19 h 
Mardi 17 décembre :   18 h à 18 h 50  Séance publique 19 h Budget 
 
Ces rencontres sont celles pour l’ensemble des élus et non un comité restreint. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 

4. GREFFE 
 
4.1 Avis de motion et dépôt : Projet de règlement de concordance pour les zones sujets 
au glissement de terrain 
 
Reporté. 
 
4.2 Adoption du procès-verbal 

2024-10-195  
Les élus ayant pu consulter les documents au préalable, il est proposé par monsieur 
Serge Perreault et appuyé par monsieur Pierre Coutu d’adopter le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 16 septembre 2024. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 
4.3 Nouvel avis de motion et dépôt : 497-2024 - 1 Code d’éthique et de déontologie 
des élu(e)s municipaux 
 
Reporté. 
 

Période de questions dédiée aux règlements 
 
Les questions du public sont accueillies. 
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5.  TRÉSORERIE 
 
5.1 Point information : Avis de rappel, taxes impayées 
 
Certains contribuables ont reçu ou vont recevoir un avis de rappel 
considérant un dossier non à jour. 
 
Les contribuables doivent communiquer sans tarder avec la municipalité pour discuter 
et régulariser la situation. 
 
Considérant les commentaires reçus précédemment, il n’y aura pas d’avis de rappel 
téléphonique. 
 
5.2 Dépôt de la liste des engagements au 15 octobre 2024 
 
Le directeur général et greffier-trésorier, conformément à l’article 961.1 du Code 
municipal, a déposé la liste des engagements pris par tout employé municipal délégué 
par règlement, d’engager des fonds de la Municipalité. Cette liste comporte tous les 
engagements passés et présents qui n’ont pas été réalisés. 
 
5.3 Dépôt des comptes à payer 
 
Reporté. 
 
5.4 Dépôt rapport financier préliminaire 
 
Reporté. 
 
5.5 Changement de signataire pour les effets bancaires 

2024-10-196 
CONSIDÉRANT QU’ il y a eu des changements dans les fonctions des 

signataires autorisés précédemment ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les remises mensuelles pour la paie pourront être 

signées par des fonctionnaires ; 
 
CONSIDÉRANT QUE Toutes les autres dépenses par chèque ou virement 

électronique seront signées par un élu et un 
fonctionnaire ; 

 
Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Pierre Coutu de 
nommer le maire Louis Bérard, et en son absence : Benoit Desrochers, ainsi que le 
directeur général, greffier-trésorier David Paradis-Lapointe, et en son absence : Jean-
Daniel Goulet.  
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
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5.6 Octroi : Véhicule de remplacement pour véhicule sinistré 

 
 
 
2024-10-197 

CONSIDÉRANT QUE l’assureur a donné avis de déclarer le véhicule 
perte totale; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a une couverture de valeur à neuf; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a sollicité plusieurs 
concessionnaires mais une seule offre a été reçue; 

CONSIDÉRANT QUE le paiement sera financé par un paiement de 
l’assureur; 

Il est proposé par monsieur Benoit Desrochers et appuyé par monsieur Serge Perreault 
de confirmer un Ford Ranger 2024, XL, blanc, 4 roues motrice auprès de Pinard et fils, 
selon la soumission référence 23976, pour un montant de 48 023.84$, plus les taxes 
applicables. 

Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 

5.7 Octroi : Remplacement fournaise Centre communautaire Gervaise Bélanger-SP 
 
Reporté. 
 
 
5.8 Octroi : Remplacement fournaises Hôtel de ville 

2024-10-198 
CONSIDÉRANT QUE les unités de chauffage de l’hôtel de ville ont été 

endommagées lors des inondations du 9 et 10 août 
2024 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les unités de chauffage d’appoint en place ne 

devraient pas fournir le chauffage lors des journées 
plus froides de l’hiver ; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un premier avis écrit d’assurabilité a été reçu 

concernant ce sinistre ; 
 
Il est proposé par monsieur François-Henri Lafarge et appuyé par monsieur Serge 
Perreault d’octroyer le contrat d’installation des fournaises au gaz naturel auprès de 
THERMOMAX pour un montant de 14 980 $, plus les taxes applicables. Cette dépense 
sera financée par l’utilisation du remboursement des assurances. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 
 
5.9 Octroi : Réparation chauffage caserne 
 

2024-10-199 
CONSIDÉRANT QUE la subvention pour la conversion à la biénergie 

selon les informations obtenues n’est pas 
disponible ; 

 
CONSIDÉRANT QUE une des unités de chauffage est défectueuse et doit 

être remplacée ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le budget dédié pour l’entretien des équipements 

incendie n’a plu de crédit disponible suite à du 
vandalisme de la borne sèche ainsi que différentes 
autres réparations ; 
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Il est proposé par monsieur Benoit Desrochers et appuyé par monsieur Pierre Coutu 
d’accepter la soumission de Thermomax datée du 26 septembre 2024 au montant de 
3205 $, plus les taxes applicables. 
 
Cette dépense ainsi que la location de la nacelle pour une semaine et les frais 
d’électricien sera payée par l’affectation du surplus non affecté. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 
 

5.10 Octroi : Optimisation du chauffage du garage municipal 
 
 
 
2024-10-200 

CONSIDÉRANT QUE le garage municipal permettrait l’ajout d’une 
thermopompe qui serait fonctionnel avec la 
génératrice qui sera ajoutée, alors que le chauffage 
radiant n’est pas compatible avec la future 
génératrice ; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un bureau est présent et nécessite une climatisation 

et que l’unité de thermopompe permettrait de 
tempérer le garage également lors de grande 
canicule ; 

 
CONSIDÉRANT QUE des économies d’électricité sur le chauffage sont 

prévues par ce type de chauffage plus performant 
pour maintenir une chaleur ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a obtenu 2 soumissions suite à 

3 demandes auprès de fournisseurs ; 
 
Il est proposé par monsieur Benoit Desrochers et appuyé par monsieur Serge Perreault 
d’octroyer le contrat d’installation d’une thermopompe avec 2 têtes auprès de MON 
CONFORT pour un montant de 7549 $, plus les taxes applicables. Cette dépense sera 
financée par l’utilisation du surplus non affecté. 
 
Il y a intervention des élus sur le sujet. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à la majorité avec le vote du maire. 
 
 
5.11 Émission de carte de crédit 

 

Reporté. 

 

5.12 Octroi : Travaux de reconstruction après sinistre Hôtel de Ville 
2024-10-201 

CONSIDÉRANT QUE le sous-sol de l’hôtel de ville a été endommagé lors 
du sinistre du 9 au 10 août 2024 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’expert en sinistre mandaté par l’assureur a 

confirmé par écrit l’admissibilité du sinistre ; 
 
CONSIDÉRANT QUE des travaux urgents doivent être organisés en 

prévision de l’hiver ; 
 
Il est proposé par monsieur François-Henri Lafarge et appuyé par monsieur Pierre 
Coutu d’octroyer un contrat maximal de 20 000 $, plus les taxes applicables aux 



7 
 
Entreprises Léo Landreville pour le remplacement de l’entrée électrique de 
400 ampères ainsi que celle de 200 ampères, octroyer un contrat maximal de 10 000 $, 
plus les taxes applicables aux Entreprises Michel Harnois pour le remplacement des 
fenêtres du sous-sol par des fenêtres double ou triple, bonifiant la capacité 
d’évacuation. 
 
Que toutes dépenses admissibles par les assurances y soient présentées sur réception 
de factures et que toutes améliorations locatives en ce sens soient assumées à même les 
fonds non affectés de la municipalité. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
5.13 Dépôt des états financiers comparatifs et projection financière de fin d’année 
 
Reporté. 

Période de questions dédiée aux sujets précédents 
 

Les questions du public sont accueillies. 
 

6. RESSOURCES HUMAINES 
 
6.1 Fin d’emploi 

  
CONSIDÉRANT QUE les entrevues de fin d’emploi ont été offertes aux 

employés concernés, conformément aux bonnes 
pratiques en vigueur, notamment par une tierce 
partie ; 

 
Le directeur général donne avis de la fin d’emploi de l’employé 01-100 ainsi que 02-
0018. 
 
La municipalité remercie ces employés pour leurs services rendus et leur souhaite du 
succès dans leurs prochains projets. 
 
6.2 Embauche direction des services administratifs 

2024-10-202 
CONSIDÉRANT QUE le poste de direction des communications, de la 

culture et des loisirs est vacant ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisation des ressources humaines a été 

redéfinie appuyée par la firme Alliance ressources 
humaines ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le bon fonctionnement de la municipalité nécessite 

une embauche rapide ; 
 
CONSIDÉRANT QU’ un affichage de poste s’est déroulé du 18 au 

27 septembre dernier ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la recommandation du comité de sélection de 

procéder à cette embauche ; 
 
Il est proposé par madame Diane Lavallée et appuyé par monsieur François-Henri 
Lafarge de procéder à l’embauche de monsieur Jean-Daniel Goulet à titre de direction 
administrative en date du 14 octobre 2024, selon les modalités de l’entente du contrat 
de travail. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
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6.3 Embauche agente administrative 
 
Reporté. 
 
 
 
6.4 Embauche employée aux travaux publics saisonniers 

 
 
2024-10-203 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité ne possède pas d’employé avec sa 
carte Opérateur préposée à l’aqueduc dont le statut 
apprenti est terminé ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a plusieurs tâches à effectuer de 

l’automne, l’hiver et au printemps ; 
 
CONSIDÉRANT QU’ un affichage de poste a été effectué ; 
 
CONSIDÉRANT  la recommandation du comité de sélection de 

procéder à cette embauche ; 
 
Il est proposé par monsieur François-Henri Lafarge et appuyé par monsieur Benoit 
Desrochers de procéder à l’embauche de Stéphane Couillard à titre de journalier 
spécialisé saisonnier (classe 7) en date du 22 octobre 2024 selon les modalités de la 
convention collective. 
 
Il y a intervention sur le sujet des élus. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 

6.5 Embauche direction des services techniques 
 

Reporté. 
 

6.6 Mandat de représentation 
2024-10-204             

CONSIDÉRANT QUE la municipalité est membre du carrefour du capital 
humain de l’Union des municipalités du Québec ; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette adhésion donne accès à des services 

juridiques à tarif moindre pour ses adhérents ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la représentation de la municipalité est requise ou 

favorisée dans le cadre de certains échanges avec 
le syndicat ; 

 
Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Benoit Desrochers 
d’octroyer le contrat de représentation de la municipalité auprès du syndicat pour les 
griefs, envers le Carrefour du capital humain de l’Union des municipalités du Québec. 
Les frais sont établis selon l’entente et selon les services retenus. 
 
Il y a intervention des élus sur le sujet. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à la majorité avec le vote du maire. 
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6.7 Octroi – Guide de prévention 

 

 

2024-10-205              

CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit mettre en place un programme 
de prévention dans ses deux établissements ; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un échéancier serré a été établi par la CNESST en 

ce qui concerne le guide de prévention pour les 
travaux publics ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le poste de direction des services techniques est 

vacant jusqu’à dernièrement et depuis presque 
2 ans, ayant accumulé du retard dans les tâches et 
ne laissant pas la disponibilité requise pour 
produire un tel document et sa mise en place dans 
les délais établis ; 

 
 
Il est proposé par monsieur Pierre Coutu et appuyé par monsieur Serge Perreault 
d’octroyer le contrat de diagnostic des méthodes de travail sécuritaire ainsi que la 
rédaction des guides de prévention à la firme Lussier pour un montant de 5100 $ plus 
les taxes applicables et frais connexes. Cette dépense sera financée par l’utilisation du 
surplus non affecté. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à la majorité avec le vote du maire. 
 

6.8 Adoption politique de prévention du harcèlement et des abus en milieu de travail 
 

Reporté. 

 

6.9 Adoption politique de violence conjugale 
 

Reporté. 

 

6.10 Adoption politique de télétravail 
2024-10-206  

CONSIDÉRANT QUE suite des avancements technologique facilitant le 
télétravail, notamment durant la pandémie, la 
Municipalité de Sainte-Élisabeth met en place cette 
politique afin d’encadrer et de permettre une 
prestation de travail à distance lors de situation 
exceptionnelle, planifiée et non récurrente ; 

CONSIDÉRANT QUE la politique est donc un cadre de référence pour des 
arrangements temporaires ou occasionnels de 
travail comme les soins aux personnes à charge, les 
intempéries, le rétablissement lors de maladie 
contagieuse, mais ne réduisant pas la capacité de la 
personne salariée, le soin d’un membre de la 
famille et les cas où un employé est affecté 
temporairement à un travail à domicile. 

 

Il est proposé par monsieur François-Henri Lafarge et appuyé par monsieur Serge 
Perreault d’adopter la politique de télétravail tel que déposé. 
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Le maire demande le vote. 

Adopté à l’unanimité. 

6.11 Adhésion : Programme d’aide aux employés 
 

 

2024-10-207              

CONSIDÉRANT QUE la municipalité est membre du carrefour du capital 
humain de l’Union des municipalités du Québec ; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette adhésion donne accès à des services 

juridiques à tarif moindre pour ses adhérents ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la représentation de la municipalité est requise ou 

favorisée dans le cadre de certains échanges avec 
le syndicat ; 

 
Il est proposé par monsieur Pierre Savignac et appuyé par monsieur François-Henri 
Lafarge d’octroyer un contrat à la firme BRIO pour le déploiement d’un 
programme d’aide aux employés au montant de 2100 $, plus les taxes applicables. 
Cette dépense sera financée par l’utilisation du surplus non affecté. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 

6.12 Renouvellement contrat de travail 
2024-10-208  

CONSIDÉRANT QU’ il de bonne pratique de consigner par écrit les 
modalités d’emploi de la direction générale, 
minimalement une fois par année ; 

 
Il est proposé par monsieur Benoit Desrochers et appuyé par monsieur Pierre Coutu de 
renouveler le contrat de travail au 1er janvier 2025, selon les nouvelles modalités 
établies pour le directeur général et greffiers-trésoriers. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à la majorité avec le vote du maire. 
 
Madame Diane Lavallée et monsieur François-Henri Lafarge demandent que leur 
dissension soit inscrite au procès-verbal. 
 

6.13 Activité annuelle de reconnaissance des employés 
2024-10-209  

CONSIDÉRANT QUE la municipalité est membre du carrefour du capital 
humain de l’Union des municipalités du Québec ; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette adhésion donne accès à des services 

juridiques à tarif moindre pour ses adhérents ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la représentation de la municipalité est requise ou 

favorisée dans le cadre de certains échanges avec 
le syndicat ; 

 
Il est proposé par madame Diane Lavallée et appuyé par monsieur François-Henri 
Lafarge d’octroyer un budget maximal (reconnaissance et repas) de 75 $ par employé, 
pour une activité de reconnaissance au sein des locaux de la municipalité. Les élus y 
participant défrayeront le personnel au prorata des frais de repas. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
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7.  URBANISME ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

 
 
7.1 Dépôt du rapport mensuel des permis 

  
La direction générale dépose le rapport mensuel de l’urbanisme. Il y a eu 6 permis émis 
pour un total de 71 000 $ pour le mois de septembre 2024. 
 
7.2 PIIA : 2552 rue du Ruisseau 

2024-10-210 

CONSIDÉRANT QU’ une demande de permis a été soumise ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la réglementation est respectée ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultation d’urbanisme recommande 

d’accepter le plan d’implantation et d’intégration 
architecturale tel que proposé pour le terrain situé 
au 2552 rue du Ruisseau.    

 
Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Pierre Coutu 
d’accepter la demande de PIIA pour le lot 4 782 132. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 
7.3 Levée du droit de préemption : 2189 rang de la rivière Nord 
 
Reporté. 
 
7.4 Modification au devis pour la rénovation du Centre communautaire Gervaise-
Bélanger-SP 

2024-10-211 
CONSIDÉRANT QUE le devis pour la rénovation du Centre communautaire a 

été établi par résolution ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les professionnels en architectures ont demandé de 

confirmer l’aménagement, qui diffère ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire des murs en gypse pour les 

divisions et des cloisons ;  
 

Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Pierre Coutu 
d’accepter la proposition d’aménagement numéro 3 datée du 15 octobre 2024 avec 
l’ajout d’une salle de bain universelle supplémentaire adjacente à l’entrée de la salle de 
bain des hommes et, si possible, une salle de bain dans la sacristie. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à la majorité avec le vote du maire. 
 

Période de questions dédiée aux sujets précédents 
 

Les questions du public sont accueillies. 
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8. COMMUNICATION, CULTURE ET LOISIRS 
 
8.1 Informations 
 
Les citoyens sont invités au parcours d’Halloween le 31 octobre prochain au Centre 
Primevère. Les trésors d’Élisabeth ont également ouvert la période de noms pour les 
donateurs pour le sapin de l’espoir. Les détails suivront par la poste dans un envoi 
séparé. 
 
8.2 Activité annuelle de reconnaissance des bénévoles 

2024-10-212 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité est membre du carrefour du capital 
humain de l’Union des municipalités du Québec ; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette adhésion donne accès à des services 

juridiques à tarif moindre pour ses adhérents ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la représentation de la municipalité est requise ou 

favorisée dans le cadre de certains échanges avec 
le syndicat ; 

 
Il est proposé par monsieur Pierre Coutu et appuyé par monsieur Benoit Desrochers 
d’octroyer un budget maximal (reconnaissance et repas) de 75 $ par bénévoles, pour 
une activité de reconnaissance au sein des locaux de la municipalité. Les élus y 
participant défrayeront personnellement au prorata des frais de repas.  
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 

 
 

8.3 Motion pour la liberté intellectuelle en bibliothèques publiques 

 2024-10-213 

ATTENDU QUE  le Manifeste de l’UNESCO sur la bibliothèque 
publique stipule que la bibliothèque publique est un 
centre d’information de proximité ; 

 
ATTENDU QUE  la Bibliothèque publique met à disposition de ses 

usagers une grande diversité de savoirs et 
d’informations ; 

 
ATTENDU QUE  la Bibliothèque publique offre des œuvres et des 

documents reflétant différents points de vue qui 
sont eux-mêmes le reflet du moment de l’Histoire 
auxquels ils appartiennent. 

 
ATTENDU QUE  la Bibliothèque publique offre au public un espace 

accessible pour la production de connaissances, le 
partage et l’échange d’informations et de culture, 
et la promotion de l’engagement citoyen. 

Comme le proclame l’UNESCO ainsi que la Table permanente de concertation des 
bibliothèques québécoises dans la Déclaration des bibliothèques québécoises, la raison 
d’être de la bibliothèque est d’assurer un « accès libre et illimité à la connaissance, la 
pensée, la culture et l’information », notamment grâce à la gratuité. 

ATTENDU QUE  le même Manifeste de l’UNESCO déclare que les 
collections et les services ne doivent être soumis à 
aucune forme de censure idéologique, politique ou 
religieuse, ni à aucune pression commerciale ; 

https://www.abpq.ca/manifeste_unesco.php
https://www.abpq.ca/manifeste_unesco.php
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ATTENDU QUE  plusieurs situations, partout à travers le monde, 

laissent craindre pour le rôle fondamental des 
bibliothèques de diffuser des contenus diversifiés 
dans le respect de la liberté intellectuelle et 
d’expression.  

  
Il est proposé par monsieur François-Henri Lafarge et appuyé par monsieur Benoit 
Desrochers qu’afin de garantir un accès au savoir et à la culture à la population 
québécoise, la municipalité de Sainte-Élisabeth reconnaisse officiellement:  

 
a) Les bibliothèques publiques comme des lieux reflétant la diversité des points 

de vue, 
b) L’expertise du personnel des bibliothèques publiques pour gérer la sélection et 

la diffusion des collections, 
c) La nécessité de soutenir et d’appuyer le personnel des bibliothèques publiques 

dans le choix des œuvres composant leurs collections et de ne pas céder à la 
pression de censure et de demandes de retrait qui pourraient cibler ces 
institutions. 
 

Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 

9. HYGIÈNE DU MILIEU ET ENVIRONNEMENT 
 
Aucun sujet. 

10. Travaux publics 
 
Aucun sujet. 

11. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
11.1 Rapport en vertu de l’article 25 de la Loi sur la sécurité civile visant à favoriser la 
résilience aux sinistres 
 
En vertu de l’article 25 de la Loi sur la sécurité civile visant à favoriser la résilience 
aux sinistres, toute personne ayant agi avec des pouvoirs extraordinaires doit en faire 
un rapport motivé lors de la première séance du Conseil municipal suivant l’expiration 
d’un délai de 60 jours. 
 
Le coordonnateur des mesures d’urgence remet aux membres du Conseil municipal son 
rapport sur les pouvoirs exceptionnels exercés dans le cadre de l’état d’urgence local 
décrété le 10 août dernier. 
 
Suivant ce(s) rapport(s), la municipalité devra déposer un rapport public dans les 
6 mois suivants la fin de l’état d’urgence local. 
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11.2 Appui à l’UPA pour l’élargissement du chemin St-Pierre pour les passages étroits 

 
 
 
 2024-10-214 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une lettre de l’UPA 
Lanaudière concernant l’aménagement 
problématique à la sortie du pont du chemin Saint-
Pierre pour la machinerie agricole qui peut aller 
jusqu’à 7,5mètres de largeur, sans permis spécial ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité est en étude de faisabilité pour 

obtenir une voie protégée pour le transport actif tels 
les marcheurs et les vélos afin d’enjamber la rivière 
Bayonne, considérant un passage trop étroit sur le 
pont du Chemin Saint-Pierre ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le pont du chemin Saint-Pierre est sous la 

responsabilité du ministère des Transports ; 
 
Il est proposé par monsieur Pierre Coutu et appuyé par monsieur Serge Perreault 
d’appuyer la démarche de l’UPA dans ce dossier. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 

12. RAPPORT DES MEMBRES DU CONSEIL 
  
 Les conseillers font les rapports de leurs interventions municipales. 

Le maire souligne l’apport exceptionnel de Solange Tougas au groupe Déclic. 
 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Les questions du public sont accueillies. 
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14. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
L’ordre du jour étant épuisé, le maire déclare l’assemblée close à 21 h 6. 
 
Il y avait 43 personnes présentes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Je, Louis Bérard, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
l’engagement par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 
(2) du Code municipal. 
 
 
 
 
 
 
 
Louis Bérard, maire  

 
 
 
 

Louis Bérard, maire  David Paradis-Lapointe, directeur 
général et greffier-trésorier 
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